
Mohamed Rukara a rencontré à Bruxelles la député européenne Marie Arena

  @rib News, 29/10/2014     CommuniquÃ© de Presse  Lâ€™Ombudsman a rencontrÃ© la DÃ©putÃ© de lâ€™Union EuropÃ©enne Marie
Arena  Lâ€™Ombudsman de la RÃ©publique du Burundi et Vice-PrÃ©sident de lâ€™Association des  Ombudsmans et MÃ©diateurs
de la Francophonie, Son Excellence Dr. Mohamed RUKARA a  rencontrÃ©, la DÃ©putÃ© EuropÃ©enne, lâ€™Honorable Marie
ARENA ce 29 octobre  2014. A cette occasion, lâ€™Ombudsman a remis Ã  la DÃ©putÃ© le rapport annuel des  activitÃ©s 2013.  
La dÃ©putÃ© a remerciÃ© lâ€™Ombudsman pour son travail de titan en 2013. Lâ€™Ombudsman  a fait savoir Ã  son hÃ´te les missions
qui lui sont dÃ©volues Ã  savoir la  mÃ©diation, le contrÃ´le et la prÃ©vention des conflits. 
  Au cours de la sÃ©ance Mme ARENA a posÃ© quelques questions concernant la  situation Ã©conomique et politique au
Burundi. Sur le plan Ã©conomique, la dÃ©putÃ©  europÃ©enne a Ã©voquÃ© la prÃ©occupation des dÃ©putÃ©s europÃ©ens sur la
question de la  privatisation des sociÃ©tÃ©s dâ€™Etat au Burundi. Lâ€™Ombudsman a rÃ©pondu que la  privatisation concerne
quelques sociÃ©tÃ©s dâ€™Etat mais pas tous. En outre, lâ€™Etat  a gardÃ© des actions dans quelques sociÃ©tÃ©s pour sauvegarder les
intÃ©rÃªts de la  population. Lâ€™Ombudsman a ajoutÃ© que quelques Ã©trangers commencent Ã  investir au  Burundi Ã  travers ce
domaine de la privatisation.    Mme ARENA a exprimÃ© la prÃ©occupation des dÃ©putÃ©s europÃ©ens Ã  propos des  minerais. A
ce propos, elle a demandÃ© quâ€™on fasse diligence raisonnable avec  comme objectif la traÃ§abilitÃ© et la transparence dans
les budgets de lâ€™Etat.   Concernant le domaine de lâ€™agriculture, la dÃ©putÃ© europÃ©enne a exprimÃ© sa  prÃ©occupation de voir
les cultures dâ€™exportation se dÃ©velopper au dÃ©triment des  cultures vivriÃ¨res. Lâ€™Ombudsman a rassurÃ© que lâ€™Etat
Burundais est entrain de  trouver un Ã©quilibre entre les deux cultures pour que les agriculteurs nâ€™en  souffrent pas.   Dans
le domaine politique, lâ€™Honorable ARENA a voulu savoir si la Constitution  va Ãªtre modifiÃ©e. Lâ€™Ombudsman lâ€™a garanti que
la Constitution ne sera pas  retouchÃ©e avant les Ã©lections de 2015.   Concernant la participation des partis politiques
dans les Ã©lections de 2015, la  dÃ©putÃ© europÃ©enne a demandÃ© si ces partis vont tous participer. Lâ€™Ombudsman a 
rÃ©pondu que la Constitution du Burundi donne Ã  chaque Burundais le droit dâ€™Ã©lire  et de se faire Ã©lire. Ainsi, chaque parti
politique a le droit de participer aux  Ã©lections. Ce nâ€™est pas une faveur, câ€™est un droit.    Lâ€™Honorable ARENA a voulu
savoir le sort de M. Pierre Claver MBONIMPA. Elle a  demandÃ© si lâ€™Institution de lâ€™Ombudsman a fait quelque chose en
faveur de M.  Mbonimpa. Lâ€™Ombudsman a rÃ©pondu que M. Mbonimpa a Ã©tÃ© libÃ©rÃ© il y a environ un  mois. Concernant
lâ€™Institution deÂ  lâ€™Ombudsman, chaque trimestre lâ€™Ombudsman  rencontre le Ministre de la Justice. Ils parlent de toute la
situation  carcÃ©rale. Lors de leur derniÃ¨re rencontre, le Ministre a signalÃ© Ã  lâ€™Ombudsman  quâ€™il a mis en place une
commission dâ€™experts mÃ©decins pour aller analyser le  cas de la santÃ© de M. Mbonimpa. AprÃ¨s le rapport de ces
mÃ©decins, M. Mbonimpa a  Ã©tÃ© libÃ©rÃ©. Lâ€™Ombudsman a fait savoir Ã  la DÃ©putÃ© que la justice burundaise a  fait des avancÃ©s
concernant le dÃ©sengorgement des prisons dont le nombre est  passÃ© de 11Â 000 Ã  7000 prisonniers. On s'attend Ã  la
libÃ©ration de 2000  prisonniers au mois de dÃ©cembre 2014.   La DÃ©putÃ© europÃ©enne a voulu savoir oÃ¹ en est la libertÃ©
dâ€™expression au  Burundi. Lâ€™Ombudsman a rÃ©pondu quâ€™en comparant avec ses voisins, le Burundi a  fait un pas Ã©norme. Il
y a plus de 10 stations radios publiques et privÃ©es, 5  stations de tÃ©lÃ©visions publiques et privÃ©es ainsi que les journaux
publiques et  privÃ©es. Lâ€™Ombudsman en a profitÃ© pour souligner que la dÃ©mocratie au Burundi  est encore jeune, quâ€™il faut
lâ€™accompagner, lâ€™encourager et la soutenir.   Lâ€™Ombudsman a invitÃ© la DÃ©putÃ© EuropÃ©enne Ã  visiter le Burundi avant les 
Ã©lections de 2015. La DÃ©putÃ© a donnÃ© son accord de principe.   Mme ARENA a remerciÃ© lâ€™Ombudsman pour les
Ã©claircissements quâ€™il a donnÃ© sur la  vie Ã©conomique et politique qui prÃ©vaut au Burundi. Ces Ã©claircissements ont 
permit Ã  la DÃ©putÃ© dâ€™Ã©quilibrer les informations quâ€™elle avait reÃ§u.   JÃ©rÃ´me NDIHO,   Directeur de la MÃ©diation, Education
Civique et Communication 
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